
 

Département du GERS 

Centre Intercommunal d’Action Sociale BASTIDES DE LOMAGNE 

ZA Route d’Auch 

32120 MAUVEZIN 

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU JEUDI 29 SEPTEMBRE 2022 
 

Mise en ligne 7 Octobre 2022 

Exécutif : M. Jean Luc SILHERES 

  

Rédacteur des actes : Mme Charlotte PARPAILLON 

 

Publication des actes : Mme Charlotte PARPAILLON 

 

 



N° Délibération 
Nomenclature 

Objet de la délibération Vote  

N° Thème 

D-05092022-1 7.1 
Décisions 

Budgétaires Adoption de la M57 Unanimité 

D-29092022-1 5.7 
Intercommuna

lité Validation du rapport d’activité CIAS 2021  

D-29092022-1 5.7 
Intercommuna

lité Rapport d’activité CIAS 2021 Unanimité 

D-29092022-2 5.7 
Intercommuna

lité 
Validation du rapport d’exécution des comptes du 

SAAD 2021 
Unanimité 

D-29092022-2a 5.7 
Intercommuna

lité Rapport d’exécution des comptes du SAAD 2021  

D-29092022-3 5.7 
Intercommuna

lité 
Renouvellement du contrat de location du véhicule 

pour le portage de repas 
Unanimité 

D-29092022-4 7.1 
Décision 

Budgétaire 
Adoption de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 au 1er Janvier 2023 
Unanimité 

D-29092022-5 7.1 
Décision 

Budgétaire 
Approbation du règlement budgétaire et financier 

M57 
Unanimité 

D-29092022-5a 7.1 
Décision 

Budgétaire Règlement budgétaire et financier M57  

D-29092022-6 7.1 
Décision 

Budgétaire Décision Modificative n°2 : virement de crédits 

 
Unanimité 

 

D-29092022-7 7.1 
Décision 

Budgétaire 
Admission en non valeurs de produits 

irrécouvrables 2016 à 2020 – Budget CIAS 
Unanimité  

D-29092022-8 7.1 
Décision 

Budgétaire 
Admission en non valeurs de produits 

irrécouvrables 2016 à 2021 – Budget SAAD 
Unanimité  

D-29092022-9 4.1 

Personnel 

titulaires et 

stagiaires de 

la FPT 

Modification du tableau des emplois 

Pour : 8 
Contre : 1 

Abstention : 0 

 

D-29092022-9a 4.1 

Personnel 

titulaires et 

stagiaires de 

la FPT 

Tableau des emplois  

D-29092022-10 4.1 

Personnel 

titulaires et 

stagiaires de 

la FPT 

Mise à disposition d’un agent CIAS vers la CCBL Unanimité 

D-29092022-11 4.1 

Personnel 

titulaires et 

stagiaires de 

la FPT 

Mise à disposition d’un agent CIAS vers la CCBL Unanimité 

D-29092022-12 5.7 
Intercommuna

lité 

Indemnisation des frais de déplacements des Aides 

à Domicile – Inter vacation – Abroge la Délibération 

du 22/12/2014 

Unanimité 

D-29092022-13 5.7 
Intercommuna

lité Modification des astreintes de décision Unanimité 

 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-1 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 
 
Objet : Validation du rapport d’activité 2021 
 
Suite à la présentation du rapport d’activité 2021 du Centre Intercommunal d’Action Sociale Bastides de 
Lomagne aux membres du conseil, Monsieur le Président propose son adoption. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil d’Administration approuve à l’unanimité le rapport d’activité 2021, annexé à 
la présente, du CIAS Bastides de Lomagne. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 

 
 

 



Fait à Mauvezin, le 19/09/2022
Le Président, Jean Luc SILHERES





154 bénéficiaires

79 bénéficiaires

79 bénéficiaires

1 
Bureau

1 
Bureau

1 
Bureau Le siège 

administratif



8 Membres 
Élus

Jean Luc SILHERES
Président du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale et Président de la 

CCBL, Maire de saint Brès

Gilles BÉGUÉ
Vice-Président du CIAS Bastides de 

Lomagne, et Vice-Président à la 
CCBL, Maire de Thoux



Maryline DOMEJEAN
Directrice du CIAS et 

Directrice Générale des 
Services de la Communauté 

de Communes, sa double 
casquette et son expérience 
lui permettent d’assurer le 

bon fonctionnement.

Pauline SACCARO
Responsable régie, elle 

assure la gestion des 
recettes.

Anne Lise TURCHETTI
Responsable de la 

planification, elle assure 
une gestion au quotidien 

des prestations à effectuer. 

Corinne MONBRUN
Assistante comptable, elle 
réalise un suivi comptable 

et prépare les budgets. 

Véronique GUILLOU
Responsable 
formation et 

recrutement, elle 
met tout en œuvre 

pour le 
professionnalisme 

des agents

Fabiola FERREIRA
Responsable du Service 
d’Aide à Domicile, elle 

assure les visites à 
domicile chez les 

bénéficiaires, et gère le 
portage de repas et le 

Transport à la Demande,



3 Multi accueils
Mauvezin

Saint Cricq
Solomiac

97 
Enfants accueillis

17
Professionnels de la Petite 

Enfance

Floriane RIEUNIER
Directrice des 3 Multi Accueils de 

Bastides de Lomagne

Céline BONNET
Multi Accueil de Mauvezin

Barbara OUSSENI
Multi Accueil de Saint Cricq

Carine JOB
Multi Accueil de Solomiac 

39 Assistants 
Maternels sur le 
territoire

Lieu d’Accueil 
Enfants Parents Cologne

44 enfants 
accueillis 

39 accueils 
réalisés

Mauvezin
61 enfants 
accueillis 

45 accueils 
réalisés



Spectacle de Noël 
pour les enfants des 

crèches

27 enfants ont 
participés à la sortie 

Animaparc 

Les enfants des 3 
Multi Accueils ont pu 

participer à la 
Kermesse de leur 

structure

Ateliers de 
sophrologie

proposés par la Multi 
Accueil de Solomiac

Participation à la 
Grande Lessive sur 
le thème des Jardins 

Suspendus

Carnaval des 
crèches

La Ferme en 
Ballade 



53 421 
Interventions

65 816
heures

60
Aides à Domicile

(94 avec les saisonniers)

407 
Bénéficiaires

19 
Bénéficiaires ont 

bénéficiés de « La Lecture 
s’invite chez vous » pour 

250 heures



12€

9€ 

Les menus 

Les menus du déjeuner se composent de : 
- Un potage 
- Une entrée
- Une plat principal et son accompagnement 
- Un fromage ou un laitage
- Un dessert ou un fruit 
- Un pain individuel 

Nous proposons également un menu « journée 
complète » composé de : 
−Un déjeuner complet 
−Une collation 
−Un diner léger

190
Déclenchements

Le Transport 
à la 

Demande

20646 
Repas servis



1 264 532,12€

Recettes de 
fonctionnement

Recettes de 
fonctionnement

Dépenses de 
fonctionnement

1 200 257,89€

Dépenses de 
fonctionnement

1 497 965,25€1 501 326,32€



Halte au siège de 
la CCBL du 
Vaccibus du 
Conseil 
Département pour 
vacciner les aides 
à domiciles 

Formation « Gestes de 1ère urgence adaptés aux tout 
petits »

Exercice Incendie dans 
les 3 crèches



12



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-2 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 
 
Objet : Validation du rapport d’exécution des comptes du SAAD 2021 
 
Suite à la présentation du rapport d’exécution des comptes du SAAD 2021 aux membres du conseil, 
Monsieur le Président propose son adoption. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil d’Administration approuve à l’unanimité le rapport d’exécution des comptes 
du SAAD 2021, annexé à la présente. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 

 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-3 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 
 
Objet : Renouvellement du contrat de location du véhicule pour le portage de repas 
 
Monsieur le Président expose à l’assemblée qu’il convient de renouveler le contrat de location du véhicule 
pour le portage de repas. Il fait part à l’assemblée de la proposition du Petit Forestier.  
 
Berlingo Fourgon Frigo BOFF 2m3 - Boîte de vitesse automatique 
Engagement de 60 mois – Forfait mensuel HT – 4400 km inclus – 1048€ - 100km suppl. 7.17€ 
 
Ouï cet exposé ; le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de renouveler le 
contrat de location du véhicule pour le portage de repas selon les conditions ci-dessus. 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-4 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er Janvier 2023 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. 
 
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la 
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, 
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les 
éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences 
apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 
 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les 
régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
 
Ainsi : 
 
. En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote 
d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation 
du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;  
. En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité 
de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de 
chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;  
. En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations 
de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses 
réelles de chacune des sections. 
 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour le 
Centre Intercommunal d’Action Sociale Bastides de Lomagne son budget principal. 
 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier 
2024. 
 
 



Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement 
de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée 
car appartenant à une autre nomenclature comptable. 
 
J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le passage de le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale Bastides de Lomagne à la nomenclature M57 à compter du budget primitif 
2023. 
 
Le Conseil d’Administration, sur le rapport de M. Le Président, 
 
Vu : 
 
- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
- L’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 
 
Considérant que : 
 
 La collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 
- Que cette norme comptable s’appliquera à au budget du Centre Intercommunal d’Action Sociale Bastides 
de Lomagne. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE : 
1.- autorise à l’unanimité le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale Bastides de Lomagne 
2.- autorise M. le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-5 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Passage à la nomenclature M57 : approbation du règlement budgétaire et financier du CIAS 

Monsieur le Président expose à l’Assemblée qu’en raison du basculement en nomenclature M57 au 1 Janvier 
2023, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette mise en application.  
 
Ainsi, le règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour les collectivités de plus de 3500 
habitants qui adoptent le référentiel M57. C’est dans ce cadre que le Centre Intercommunal d’Action Sociale 
Bastides de Lomagne est appelée à adopter le présent règlement qui fixe les règles de gestion applicables 
à la communauté pour la préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des 
crédits et l’information des élus.  
 
Pris en compte ces éléments d’informations,  
 
Le Conseil d’Administration, à compter de l’exercice 2023, pour le budget du CIAS, adopte à l’unanimité le 
règlement budgétaire et financier (document annexé) du CIAS Bastides de Lomagne, et autorise Monsieur 
le Président à signer tout document s’y rapportant.  
 
 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER DE  

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BASTIDES DE LOMAGNE 

 

La Communauté de Communes Bastides de Lomagne sera régie par la nomenclature M57 à 

compter du 1er janvier 2023. Cette nomenclature transpose aux communes une large part des règles 

budgétaires et comptables applicables aux Métropoles, Régions et Départements. Parmi ces règles 

figure la recommandation de se doter d’un règlement budgétaire et financier. Le présent règlement 

fixe les règles de gestion applicable à la commune pour la préparation et l’exécution du budget, la 

gestion pluriannuelle et financière des crédits et l’information des élus.  

Le règlement budgétaire et financier est adopté par l’Assemblée délibérante et ne peut être modifié 

que par elle.  

La CCBL comporte les budgets suivants soumis à la nomenclature M57 :  

- le budget principal 

- le budget annexe Bâtiments des Entreprises 

- le budget annexe ZAE Chemin Grand 

- le CIAS Bastides de Lomagne 

I / Les modalités d’application et de modification du règlement  

1.1 / Les modalités d’application  

Ce règlement budgétaire et financier entre en vigueur à compter du 1er janvier 2023.  

1.2 / Les modalités de modification et d’actualisation  

Le présent règlement budgétaire et financier pourra être complété à tout moment en fonction 

notamment des modifications législatives ou réglementaires qui nécessiteraient des adaptations de 

règles de gestion.  

Toute modification de ce règlement, par voie d’avenant, fera l’objet d’un vote par le Conseil 

municipal.  

II/ Les règles relatives au budget  

2.1 / Le débat d’orientation budgétaire  

La CCBL compte (fin 2021) 11 600 habitants (population totale légale source INSEE).  

Elle est soumise à l’obligation de tenue d’un débat d’orientations budgétaires. 



2.2 / Le budget  

Le budget est l'acte par lequel sont prévus et autorisés par l’assemblée délibérante les recettes et les 

dépenses d'un exercice.  

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se 

déclinant en budget primitif, budget supplémentaire et décisions modificatives, autorisations 

d’engagement et de programme.  

Il est rappelé que la CCBL dispose de budgets annexes, concernés par la M57. 

En dépenses, les crédits votés sont limitatifs, les engagements ne peuvent pas être créés et validés 

sans crédits votés préalablement. En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les recettes réalisées 

peuvent, par conséquent, être supérieures aux prévisions.  

Le budget est présenté par chapitre et article conformément à l’instruction comptable en vigueur.  

2.3 / Le contenu du budget  

Les prévisions du budget doivent être sincères : toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 

doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 

doivent être prévues.  

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d'investissement. 

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes.  

L’assemblée délibère sur un vote du budget par nature et par fonction.  

Ce mode de vote ne peut être modifié qu'une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du 

premier exercice budgétaire complet suivant le renouvellement de l’assemblée délibérante.  

Le budget primitif est accompagné d'une note synthétique. Ce document détaille la ventilation par 

grands postes.  

2.4 / Le vote du budget primitif  

Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 

décembre.  

Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le délai est 

repoussé au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l'Etat parviennent 

tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des assemblées 

délibérantes.  

Le budget est présenté par chapitre et article.  

L’exécutif propose le vote du budget par section et par chapitre.  

L’exécutif a également la possibilité de proposer au vote des autorisations de programmes et des 

crédits de paiement en investissement, dans le cadre d'une délibération distincte.  



Le budget doit être voté en équilibre réel. La capacité d’autofinancement brute doit impérativement 

permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de fonctionnement doit 

avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par 

le recours à l’emprunt.  

La nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si l’Assemblée l’y a autorisé, de procéder 

à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de la section (fongibilité des crédits) 

Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Conseil 

communautaire le pouvoir de déléguer au Président la possibilité de procéder à des mouvements de 

crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 

limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de la section concernée.  

Cette disposition permet d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des crédits afin de 

les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permet également de réaliser 

des opérations purement techniques sans attendre.  

Dans ce cas, le Président est tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits 

opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises 

dans le cadre de l’article L21 22-22 du CGCT.  

Il est possible de voter, lors de l’adoption du budget, des crédits pour dépenses imprévues, dans la 

limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des deux sections. En cours d’année ces crédits 

peuvent être affectés par décision de l’exécutif aux chapitres budgétaires. Leur montant ne peut 

dépasser 7,5 % des dépenses réelles de fonctionnement ou d’investissement. En investissement, les 

dépenses imprévues ne peuvent pas être financées par l’emprunt.  

 

2.5 / Les décisions modificatives et le budget supplémentaire  

Les décisions modificatives se conforment aux mêmes règles d’équilibre réel et de sincérité que le 

budget primitif.  

Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivés et gagés par des recettes 

nouvelles, des redéploiements de crédits ou, après arbitrage, par la reprise du résultat de l’année 

précédente.  

Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour double objet de 

reprendre les résultats de l’exercice clos ainsi que les éventuels reports de crédits en investissement 

(le montant des reports en dépenses et en recettes doit être conforme aux restes à réaliser constatés 

au compte administratif de l’exercice écoulé) et de proposer une modification du budget en cours 

dans le cadre de cette reprise.  

 

 



2.6 / Le compte administratif  

La production du compte administratif du budget principal permet à l’exécutif de rendre compte 

annuellement des opérations budgétaires qu’il a exécutées.  

Le compte administratif rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des 

réalisations effectives en dépenses (mandats) et en recettes (titres) et présente les résultats 

comptables de l’exercice.  

Il est soumis par l’exécutif pour approbation à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement 

par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice et qui peut constater ainsi la 

stricte concordance avec le compte de gestion du Comptable public.  

Ce dernier fait l’objet d’une délibération propre et doit être transmis, en tout état de cause, avant le 

1er juin par le Comptable public. Un délai particulier est prévu en cas de renouvellement de 

l’assemblée délibérante.  

L’article L. 1612-14 du CGCT prévoit que « Lorsque l'arrêté des comptes des collectivités 

territoriales fait apparaître dans l'exécution du budget, après vérification de la sincérité des 

inscriptions de recettes et de dépenses, un déficit égal ou supérieur à 10% des recettes de la section 

de fonctionnement s'il s'agit d'une commune de moins de 20 000 habitants et à 5 % dans les autres 

cas, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'Etat, propose à la collectivité 

territoriale les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire, dans le délai d'un 

mois à compter de cette saisine ». Cet article vise à s’assurer que la réalisation en exécution du 

budget de la collectivité locale n’a pas été effectuée en déficit.  

Le compte administratif est accompagné d'une note synthétique. Ce document détaille les grands 

postes en dépenses et recettes. Il présente également la situation de la dette, des engagements hors 

bilan et du patrimoine de la collectivité, en concordance avec le compte de gestion, un bilan de la 

gestion pluriannuelle. Ce bilan explicite notamment le taux de couverture des autorisations de 

programme et d’engagement (restes à mandater en autorisations de programme ou d’engagement / 

crédits de paiements mandatés). Il est assorti de l’état relatif à la situation des autorisations de 

programme et d’engagement.  

2.7 / Le budget et le compte administratif dématérialisés  

Le budget et le compte administratif sont dématérialisés grâce à l’outil TOTEM. Cet outil, gratuit et 

téléchargeable librement permet de consolider les données budgétaires contenues dans les progiciels 

de gestion ou sous d’autres formats et les informations relatives aux états annexes afin de générer 

budgets primitifs, budgets supplémentaires, décisions modificatives et comptes administratifs 

complets sans double saisie. Une fois le budget voté, c’est le fichier XML complet issu de TOTEM 

qui est télétransmis en Préfecture en vue du contrôle budgétaire et télétransmis au Comptable 

public.  

Grâce aux maquettes dématérialisées produites par la Direction Générale des Collectivités Locales 

(DGCL), cette dématérialisation s’effectue dans le respect strict de la présentation et du plan de 

comptes réglementaires applicables à l’exercice en cours :  

• Si le budget de l’exercice N est voté en année N-1 (jusqu’au 31 décembre N-1), c’est la 

présentation et le plan de compte N-1 qui s’appliquent.  



• Si le budget de l’exercice N est voté en année N (à partir du 1er janvier N), c’est la 

présentation et le plan de comptes N qui s’appliquent.  

III/ La gestion pluriannuelle  

Le règlement budgétaire et financier définit deux types d’autorisation pluriannuelle :  

• Les autorisations d’engagement (AE - section de fonctionnement) ;  

• Les autorisations de programme (AP - section d’investissement).  

Les AP et AE ont pour objectif de matérialiser les engagements de la communauté et d’en suivre la 

réalisation. Elles permettent de limiter le volume des crédits reportés d’un exercice à l’autre et 

d’améliorer la sincérité et la lisibilité budgétaire.  

Le projet de budget ou de décision modificative est accompagné d'une situation, arrêtée au 1er 

janvier de l'exercice budgétaire considéré, des autorisations de programme et des autorisations 

d’engagement ouvertes antérieurement. Cette situation est accompagnée d’un échéancier indicatif 

des crédits de paiement correspondants.  

Au 1er Conseil communautaire de l’année N+1, un état arrêté au 31/12/N des autorisations de 

programme (AP) et des autorisations d’engagement ouvertes est présenté.  

Les crédits de paiement non réalisés sur l’exercice N pourront, selon les cas, être lissés sur les 

exercices suivants ou se voir appliquer des règles de caducité. Le lissage a pour effet de maintenir la 

capacité d’engagement pluriannuel sur l’AP tandis que l’application des règles de caducité réduit 

cette capacité d’engagement du montant des reliquats constatés en fin d’exercice.  

Le montant de l’autorisation équivaut à tout instant au cumul des crédits de paiement consommés et 

des crédits de paiement (CP) prévisionnels.  

Les autorisations de programme et crédits de paiement peuvent être revus à tout moment de l’année 

sous réserve d’une délibération du Conseil communautaire.  

L’autorisation de programme ou d’engagement est caractérisée par les éléments suivants :  

• L’année de son vote initial ;  

◦ La durée couvrant plusieurs exercices budgétaires et fixant sa date de caducité au 31 

décembre du dernier exercice budgétaire de la période pour laquelle elle a été votée ;  

◦ Son montant ;  

◦ Un échéancier prévisionnel de crédits de paiement.  

 

 

 



 IV/ L’exécution budgétaire et comptable  

4.1 / La définition des engagements de dépenses  

La tenue d'une comptabilité d'engagement des dépenses est une obligation pour les communes. Elle 

est retracée au sein du compte administratif de l'ordonnateur.  

L'engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation d'une 

dépense qui résulte d’un engagement juridique.  

L'engagement juridique est l'acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre 

une obligation de laquelle résultera une charge.  

L'engagement peut donc résulter :  

• D’un contrat (marchés, acquisitions immobilière, emprunt, bail assurance) ;  

• De l'application d'une réglementation ou d'un statut (traitements, indemnités) ;  

• D’une décision juridictionnelle (expropriation, dommages et intérêts) ;  

• D’une décision unilatérale (octroi de subvention).  

L'engagement comptable précède ou est concomitant à l'engagement juridique. La liquidation et le 

mandatement ne sont pas possibles si la dépense n'a pas été engagée comptablement au préalable.  

L’engagement permet de répondre à quatre objectifs essentiels :  

• S’assurer de la disponibilité des crédits,  

• Rendre compte de l’exécution du budget,  

• Générer les opérations de clôture (rattachement des charges et produits à l’exercice), 

• Déterminer des restes à réaliser et reports.  

4.2 / Les rattachements et les restes à réaliser  

4.2.1 / Les rattachements  

Une dépense doit être rattachée à un exercice lorsque le service a été fait au cours de l’année mais 

qu’elle n’a pu être mandatée avant la clôture budgétaire et comptable.  

Une recette doit être rattachée à un exercice lorsque le droit a été acquis au cours de l’année mais 

que le titre n’a pu être émis avant la clôture budgétaire et comptable.  

Le rattachement des charges et des produits est un mécanisme comptable qui répond au principe de 

l’annualité budgétaire en garantissant le respect de la règle de l’indépendance des exercices. Il 

permet de relier à un exercice toutes les dépenses et recettes qui s’y rapportent.  



Ainsi, tous les produits et charges attachés à un exercice sont intégrés au résultat annuel de 

l’exercice. 

Cette règle est facultative pour les collectivités de moins de 3500 habitants. 

  

4.2.2 / Les restes à réaliser  

Les restes à réaliser en dépenses et en recettes concernent des opérations réelles en investissement 

dont les crédits sont reportés sur l’exercice N+1. Ils concernent des crédits hors AP. Il s’agit de 

dépenses engagées et non mandatées au 31 décembre de l’exercice et des recettes certaines n’ayant 

pas donné lieu à l’émission d’un titre de recette.  

Les restes à réaliser sont détaillés, au compte administratif, par un état listant les dépenses engagées 

non mandatées et par un état faisant apparaître les recettes certaines n’ayant pas donné lieu à 

émission de titres. L’état des RAR est visé par le Président ou son représentant.  

En ce qui concerne les recettes, l’état doit être accompagné de pièces justificatives : tout acte ou 

pièce permettant d’apprécier le caractère certain de la recette (contrat, convention, décision 

d’attribution de subvention…).  

4.3 / L’exécution des recettes et des dépenses  

4.3.1 / La gestion des tiers  

La qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle à la qualité des comptes 

des collectivités. Elle impacte directement la relation au fournisseur et à l’usager et prépare à un 

paiement et à un recouvrement, fiabilisés.  

Les saisies de ces données doivent impérativement se conformer aux normes techniques en vigueur.  

4.3.2 / La gestion des demandes de paiement  

L’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 impose l’utilisation de la facture sous forme électronique 

plutôt que papier, via l’utilisation du portail internet Chorus Pro du Ministère des Finances : 

https://chorus-pro.gouv.fr/  

Les factures peuvent être transmises via ce portail en utilisant :  

• Les numéros SIRET : 

- 200 034 726 000 14 - CCBL 

- 200 034 726 000 48 - Budget Bâtiments des entreprises 

- 200 034 726 000 71 - ZAE Chemin Grand 

- 200 049 302 000 17 - CIAS Bastides de Lomagne 



 étant précisé que les bâtiments municipaux n’ont pas de personnalité morale ;  

• Sauf exceptions prévues par la réglementation, la facture ne peut être émise par le 

fournisseur avant la livraison.  

Le délai global de paiement des factures est fixé réglementairement à 30 jours :  

• délai d’ordonnancement de l’ordonnateur de 20 jours, entre la date de réception de la facture 

sur Chorus et la validation de cette facture (service fait) ;  

• délai de paiement du Comptable public de 10 jours pour liquider, mandater la facture et 

s’assurer de la signature des bordereaux et de leur envoi dans le système comptable Hélios 

du trésorier.  

Le délai global de paiement peut être suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La facture 

est retournée sans délai au fournisseur. Si elle n’est pas liquidable, pour le motif d’absence de 

constat et certification de service fait à la réception, cette dernière n’est, par exception, pas 

retournée et le fournisseur doit être prévenu par écrit sans délai. Le délai de paiement ne 

commencera à courir qu'à compter de la date d'exécution des prestations (date du service fait).  

Les prestataires externes des collectivités peuvent attester de la date de réception des factures qu’ils 

ont à certifier pour leur compte lorsque cela est contractuellement prévu (exemple de la maîtrise 

d’oeuvre de travaux publics).  

Le dépassement du délai global de paiement entraîne l’obligation pour la collectivité de liquider 

d’office les intérêts moratoires prévus par la réglementation.  

4.3.3 / Le service fait  

La certification du service fait correspond à l’attestation de la conformité à l'engagement de la 

livraison ou de la prestation. La certification du service fait, engage juridiquement son auteur.  

L'appréciation matérielle du service fait, consiste à vérifier que :  

• Les prestations sont réellement exécutées,  

• Leur exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés et/ou lors de la 

commande (respect des prix, des quantités, des délais...).  

Plus précisément la réception d’une fourniture (matérialisée par le bon de livraison) consiste à 

valider les quantités reçues, contrôler la quantité et la qualité reçues par rapport à la commande, 

traiter les anomalies de réception.  

Pour les prestations, la réception consiste à :  

• Définir l'état d'avancement physique de la prestation,  

• S’assurer que la prestation a bien été commandée et qu'elle est conforme techniquement à 

l'engagement juridique (contrat, convention ou marché).  



La date de constat du service fait dans le système d’information doit donc être égale, selon le cas à :  

• La date de livraison pour les fournitures ;  

• La date de réalisation de la prestation (réception d’un rapport conforme à la commande, date 

d’intervention, …) ;  

• La constatation physique d’exécution de travaux.  

La date de constat du service fait est en principe antérieure (ou égale) à la date de facture. Le 

constat du service fait peut donc être effectué à partir de l’engagement avant réception de la facture.  

Le constat peut être total ou partiel. Lorsqu’une réception a fait l’objet d’un constat partiel, la 

liquidation est possible uniquement si la facture est conforme à ce constat partiel.  

Si la livraison n’est pas conforme à la commande, le constat du service fait ne peut pas être jugé 

conforme.  

Si la facture correspondante est adressée à la collectivité sur la base de cette livraison erronée, elle 

n’est pas liquidable, interrompant ainsi le délai de paiement. Dans ce cas, la facture ne doit pas être 

retournée et le délai de paiement ne commencera à courir qu'à compter de la date d'exécution des 

prestations (date du service fait). Le fournisseur doit en être impérativement informé par écrit.  

Sous réserve des exceptions prévues par l’article 3 de l’arrêté du 16 février 2015 énumérant la liste 

des dépenses pouvant faire l'objet d'un paiement avant service fait, l'ordonnancement ne peut 

intervenir avant l'échéance de la dette, l'exécution du service, la décision individuelle d'attribution 

d'allocations ou la décision individuelle de subvention. Toutefois, des avances et acomptes peuvent 

être consentis aux personnels, ainsi qu'aux bénéficiaires de subventions (conformément aux termes 

de la convention).  

Le régime des avances (avant service fait) aux fournisseurs est strictement cantonné à l'application 

des règles définies dans le code de la commande publique.  

Le régime des acomptes sur marchés (après service fait) est limité à l'application des clauses 

contractuelles.  

4.4.4 / La liquidation et l’ordonnancement  

La liquidation consiste à vérifier la réalité de la dépense et à arrêter le montant. Elle comporte la 

certification du service fait, par laquelle l'ordonnateur atteste la conformité à l'engagement de la 

livraison ou de la prestation (cf. article précédent) et la détermination du montant de la dépense au 

vu des titres ou décisions établissant les droits acquis par les créanciers.  

Afin de détailler explicitement les éléments de calcul, la liquidation des recettes peut être 

accompagnée d’un état liquidatif signé détaillant les éléments de calcul et certifiant la validité de la 

créance.  

Le service comptable de la communauté contrôle l’exhaustivité des pièces justificatives et la 

cohérence avec les engagements ou recettes à recouvrer.  



L’ordonnancement des dépenses et des recettes se traduit par l’émission des pièces comptables 

réglementaires (mandats et titres) qui permettent au Comptable public d’effectuer le visa, la prise en 

charge des ordres de payer / de recouvrement et ensuite de procéder à leur paiement ou 

recouvrement.  

La signature du bordereau d’ordonnancement par l’ordonnateur ou son représentant entraîne :  

• la validation de tous les mandats de dépenses compris dans le bordereau ;  

• la justification du service fait pour toutes les dépenses résultant de ces mêmes mandats ;  

• la certification du caractère exécutoire de l'ensemble des pièces justificatives jointes aux 

mêmes mandats.  

Les ordres de payer et de recouvrer des services assujettis à la TVA font l’objet de séries distinctes 

de bordereaux par activité.  

Les réductions et annulations font également l’objet d’une série distincte avec numérotation 

chronologique.  

4.4 / Les subventions versées  

Une subvention est un concours financier volontaire et versé à une personne physique ou morale, 

dans un objectif d’intérêt général et local.  

L'article 59 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire donne 

la définition suivante des subventions qui sont "des contributions facultatives de toute nature (...) 

décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service public 

industriel et commercial, justifiées par un intérêt général ".  

Il est précisé que les subventions sont destinées à des "actions, projets ou activités qui sont initiés, 

définis et mis en oeuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires" et que "ces contributions ne 

peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des 

autorités ou organismes qui les accordent" afin de les distinguer des marchés publics.  

Les subventions accordées par la collectivité doivent être destinées au financement d'opérations 

présentant un intérêt local et s'inscrivant dans les objectifs des politiques de la collectivité.  

Une convention avec l’organisme est obligatoire lorsque la subvention dépasse un seuil défini par 

décret (23 000 euros à la date d’adoption du présent règlement), définissant l’objet, le montant, les 

modalités de versement et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.  

Une convention s’impose également en cas de conditions particulières en subordonnant le paiement.  

V/ Les régies  

5.1 / La création des régies  

Seul le Comptable public est habilité à régler les dépenses et encaisser les recettes de la collectivité. 

Ce principe connaît un aménagement avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, pour 



des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et la 

responsabilité du Comptable public, d’encaisser certaines recettes et de payer certaines dépenses.  

La création d’une régie relève de la compétence de l’assemblée délibérante. Cette compétence peut 

être déléguée au Président en application de l’article L. 2122-22 7° du Code Général des 

Collectivités Territoriales.  

L’avis conforme du Comptable public est requis.  

La nature des recettes pouvant être perçues ainsi que les dépenses pouvant être réglées par régie 

sont encadrées par les textes. L'acte constitutif indique le plus précisément possible l'objet de la 

régie, c'est-à-dire la nature des opérations qui seront réalisées par l'intermédiaire de celle-ci.  

5.2 / La nomination des régisseurs  

Les régisseurs et leurs mandataires sont nommés par décision de l’exécutif sur avis conforme du 

Comptable public.  

L’avis conforme du Comptable public est requis. Cet avis conforme peut être retiré à tout moment 

lors du fonctionnement de la régie s'il s'avère que le régisseur n'exerce pas correctement ses 

fonctions.  

5.3 / Les obligations des régisseurs  

Les régisseurs sont fonctionnellement sous la responsabilité du Comptable.  

En sus des obligations liées à l’exercice des fonctions de tout fonctionnaire, les régisseurs sont 

responsables personnellement et pécuniairement des opérations financières qui leurs sont confiées. 

Le régisseur est également responsable des opérations des mandataires qui agissent en son nom et 

pour son compte.  

Ainsi, en cas de perte, de vol ou de disparition des fonds, valeurs et pièces justificatives qui lui sont 

remis, le régisseur assume la responsabilité financière de ces disparitions. Afin de couvrir ce risque, 

les régisseurs sont dans l’obligation de souscrire un cautionnement conformément aux textes en 

vigueur.  

La non-souscription d’un cautionnement entraine la suspension de la régie, avec les conséquences 

que cela induit sur le service public et l’obligation pour le régisseur de prendre en charge sur ses 

deniers personnels toute perte de fonds.  

5.4 / Le fonctionnement des régies  

Régies d’avances  

Il n’est pas constitué de régies d’avances à la CCBL.  

Régies de recettes  

Le régisseur de recettes doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le maximum 

fixé par l'acte de création de la régie, au minimum une fois par mois, et obligatoirement :  



• En fin d'année, sans pour autant qu'obligation soit faite d'un reversement effectué le 31 

décembre dès lors que les modalités de fonctionnement conduisent à retenir une autre date ;  

• En cas de remplacement du régisseur par le régisseur intérimaire ou par le mandataire 

suppléant ;  

• En cas de changement de régisseur ;  

• Au terme de la régie.  

Le service comptable et le Comptable public sont chargés du contrôle d’opportunité et de légalité 

des recettes encaissées (contrôle de la conformité des opérations avec l’arrêté constitutif de la 

régie).  

5.5 / Le suivi et le contrôle des régies  

L’ordonnateur, au même titre que le Comptable, est chargé de contrôler le fonctionnement des 

régies et l'activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle sur pièce ou sur place.  

Afin d’assurer leur fonctionnement correct et régulier, le service financier coordonne le suivi et 

l’assistance des régies.  

Les régisseurs sont tenus de signaler sans délai à ce service les difficultés de tout ordre qu’ils 

pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mission.  

En plus de ses contrôles sur pièce qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le Comptable 

public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service financier de l’ordonnateur. Il est 

tenu compte, par l’ensemble des intervenants dans les processus, de ses observations contenues 

dans les rapports de vérification.  

VI/ L’actif  

6.1 / La gestion patrimoniale  

Les collectivités disposent d’un patrimoine conséquent dévoué à l’exercice de leurs fonctionnement 

et compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et 

sincère. La bonne tenue de l'inventaire participe également à la sincérité de l'équilibre budgétaire et 

au juste calcul des recettes.  

Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou 

financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriété de la collectivité.  

Un bien est valorisé à son coût historique dans l’inventaire.  

6.2 / La tenue de l’inventaire  

Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le 

compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la tenue de l’actif de 

la collectivité.  



Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire.  

Un ensemble d’éléments peut être suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie 

homogène de biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérêt. Cette notion ne 

doit pas faire obstacle à la possibilité par la suite de procéder à une sortie partielle.  

6.3 / L’amortissement  

SANS OBJET 

 

VII/ Le passif  

7.1 / Les principes de la gestion de la dette  

Le recours à l’emprunt fait l'objet d'une mise en concurrence.  

Le compte administratif et ses annexes mentionnent le montant de l’encours de la dette, la nature et 

la typologie de chaque emprunt, le remboursement en capital et les charges financières générées au 

cours de l’exercice.  

7.2 / Les engagements hors bilan  

Les engagements hors bilan sont des engagements qui ne sont pas retracés dans le bilan et qui 

présentent les trois caractéristiques suivantes :  

• Des droits et obligations susceptibles de modifier le montant ou la consistance du patrimoine  

• Des engagements ayant des conséquences financières sur les exercices à venir ;  

• Des engagements subordonnés à la réalisation de conditions ou d’opérations ultérieures.  

Les engagements hors bilan font l’objet d’un recensement exhaustif dans les annexes du budget et 

du compte administratif.  

Les garanties d'emprunt octroyées aux organismes de logement social relèvent de cette catégorie 

d’engagements.  

7.3 / Les provisions pour risques et charges  

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence. Il permet par exemple 

de constater une dépréciation, un risque, ou d’étaler une charge à caractère budgétaire ou financière.  

Les provisions se décomposent en :  

• Provisions pour litiges et contentieux ; Provisions pour pertes de change ;  

• Provisions pour garanties d’emprunt ;  



• Provisions pour risques et charges sur emprunts ;  

• Provisions pour compte épargne temps ;  

• Provisions pour gros entretien ou grandes révisions ;  

• Autres provisions pour risques et charges.  

La Collectivité applique le régime de droit commun à savoir des provisions et dépréciations 

semi-budgétaires. Les provisions ainsi constituées sont retracées dans une annexe au budget et aux 

décisions modificatives.  

Les dotations aux provisions se traduisent par une dépense de fonctionnement.  

La dotation est inscrite au plus proche acte budgétaire suivant la connaissance ou l’évaluation du 

risque ou de la charge financière.  

La reprise des provisions s’effectue en tant que de besoin, par l’inscription au budget ou en décision 

modificative, d’une recette de fonctionnement.  

7.4 / Les garanties d’emprunts  

Définition  

Les garanties d’emprunt entrent dans la catégorie des engagements hors bilan, parce qu’une 

collectivité peut accorder sa caution à une personne morale de droit public ou privé pour faciliter la 

réalisation des opérations d’intérêt public. Le fait de bénéficier d’une garantie d’emprunt facilite 

l’accès au crédit des bénéficiaires de la garantie ou leur permet de bénéficier d’un taux moindre.  

La collectivité garante s’engage, en cas de défaillance du débiteur, à assumer l’exécution de 

l’obligation ou à payer à sa place les annuités du prêt garanti.  

La réglementation encadre de manière très stricte les garanties que peuvent apporter les 

collectivités.  

L’octroi de garantie d ‘emprunt donne lieu à délibération de l’assemblée délibérante.  

Les garanties font l’objet de conventions qui définissent les modalités de l’engagement de la 

collectivité.  

Plafonnement  

Les garanties d’emprunt au bénéfice de personnes morales de droit public ne sont soumises à 

aucune disposition particulière.  

S’agissant de personnes privées, les garanties d’emprunt sont encadrées par 3 règles prudentielles 

cumulatives, visant à limiter les risques :  

1. Plafonnement pour la collectivité :  



Une collectivité ou établissement ne peut garantir plus de 50% du montant total de ses recettes 

réelles de fonctionnement.  

Le montant total des annuités d’emprunts garanties ou cautionnées à échoir au cours de l’exercice 

majoré du montant des annuités de la dette de la collectivité ne peut excéder 50% des recettes 

réelles de la section de fonctionnement. Le montant des provisions constituées pour couvrir les 

garanties vient en déduction.  

2. Plafonnement par bénéficiaire :  

Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d’un même débiteur ne doit pas être 

supérieur à 10% du montant total susceptible d’être garanti.  

3. Division du risque :  

La quotité maximale susceptible d’être garantie par une ou plusieurs collectivités sur un même 

emprunt est fixée à 50% ; un emprunt ne peut être totalement garanti par une ou plusieurs 

collectivités.  

La quotité maximale peut être portée 80% pour les opérations d’aménagement conduites en 

application des articles L 300-1 à L300-4 du code de l’urbanisme.  

Risques  

En cas de défaillance de l’emprunteur, la collectivité qui a apporté sa garantie devra payer l’annuité 

d’emprunt à la place de l’emprunteur défaillant. Les établissements de crédit demandent des 

cautions solidaires et conjointes, la collectivité garante sera donc redevable en fonction du 

pourcentage garanti sans bénéfice de discussion.  

Le risque pris par la collectivité peut avoir une contrepartie pour le garant. En ce qui concerne la 

garantie d’emprunts accordée aux bailleurs sociaux, la collectivité bénéficie de réservations de 

logements. Les garanties accordées, en général, soutiennent une politique économique ou sociale 

qui n’aurait pas vu le jour en l’absence de cette garantie. La collectivité en attend des retombées en 

terme d’image, de développement mais aussi d’augmentation des bases fiscales.  

Communication de l’engagement  

La communauté produit en annexe du budget primitif et du compte administratif les documents 

suivants :  

1 - Etat des emprunts garantis par la commune ;  

2 - Calcul du ratio d’endettement relatif aux garanties d’emprunts ;  

3 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier.  

VIII/ L’information des élus  

La communauté rend compte aux élus des réalisations au travers des comptes administratifs et  



des prévisions au travers des budgets primitifs.  

ANNEXES  

▪ Délibération du 05/09/2022 : approbation du règlement financier et budgétaire  

 

 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-6 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Décision Modificative n°2 – Virement de crédits 

Monsieur le Président expose à l’assemblée que les crédits ouverts au budget ayant été insuffisants, il est 

nécessaire d’effectuer des virements de crédits : 

Objet des dépenses DEPENSES RECETTES 

Article Sommes Article Sommes 

Alimentations 60623 - 5000    

Autres charges exceptionnelles 678 5000   

TOTAL  0   

 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité les virements de crédits 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-7 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Admission en non valeurs de produits irrécouvrables 2016 à 2020 – Budget CIAS 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1617-5 et R 1617-24 ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  
 
Considérant que le trésorier principal a transmis une demande d’admission en non-valeur pour des 
produits irrécouvrables ; 
 
Considérant les crédits inscrits au chapitre 65 et notamment l’article 6541 ;  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil d’administration décide d’admettre en non-valeur les 
produits pour un montant de 9.67 € pour les années se décomposant comme suit : 
 

2016 2017 2018 2019 2020 

0,40 0,00 0,00 8,87 0,40 

 
 
Dit que cette dépense sera imputée à l’article 6541, du budget 2022. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-8 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Admission en non valeurs de produits irrécouvrables 2016 à 2021 – Budget SAAD 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1617-5 et R 1617-24 ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M22 ;  
 
Considérant que le trésorier principal a transmis une demande d’admission en non-valeur pour des 
produits irrécouvrables ; 
 
Considérant les crédits inscrits au chapitre 65 et notamment l’article 6541 ;  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil d’administration décide d’admettre en non-valeur les 
produits pour un montant de 154.61 € pour les années se décomposant comme suit : 
 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

85.53€ 21.29€ 0.30€ 4.16€ 5.79€ 37.54€ 

 
 
Dit que cette dépense sera imputée à l’article 6541, du budget 2022. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-9 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Modification du tableau des emplois 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3, R2313-8; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1 ;  

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris 
en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 31 Août 2022 ;  

Considérant ce qui suit : 
 
Le Comité Technique préconise l’augmentation des planchers contrats de 17h à 25h assortie de critères 
d’évolution professionnelle (savoir-faire et savoir-être) 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il leur appartient 
donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des 
services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de création, 
de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 
déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité ou de son 
établissement. 
 
L’assemblée délibérante, décide à la majorité (POUR : 8 ; CONTRE : 1 ; ABSTENTION : 0) : 
 
 
 
 
 
 



- De la création d’un poste d’adjoint administratif à 35h hebdomadaire 
- De la modification de la durée hebdomadaire des postes d’agents sociaux suivants : 

• 14 contrats de 17h à 25h hebdomadaire 

• 4 contrats de 17h à 22h hebdomadaire 

• 5 contrats de 17h à 20h hebdomadaire 
- De modifier le tableau des emplois tel que présenté en annexe 
 

- Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité 
Technique, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 
 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir de ce jour ; 

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président 

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,   

• Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


CT du  31/08/2022

Total Postes : 62 36,00 22,00 4,00

Emplois
Cadre d'Emploi

Postes 
Pourvus 

Titulaires

Pourvus 
NON 

Titulaires
Postes à 
pourvoir

Filière Administrative
H 

Hebdo

Rédacteur Adjointe comptable 1 28 1 0 0

Adjoint  Administratif 1 35 1 0 0

Cheffe de service 1 35 1 0 0

Responsables de secteurs 3 35 3 0 0

6 203 6 0 0

Filière Animation H 
Hebdo

Adjoint d'Animation Petite 
Enfance

7 35,0 Adjoint d'animation 6 1 0

Adjoint d'Animation Petite 
Enfance

2 30,0 0 2 0

9 305 6 3 0

Filière Médico Santé

Secteur Médico Social H 
Hebdo

Directrice structure Multi Accueil. 
Petite Enfance

1 35 Puericultrice territoriale 1 0 0

Auxiliaire puéricultrice 2 35 Auxiliaires de Puériculture 1 1 0

3 105 2 1 0

Secteur Sociale H 
Hebdo

Educatrice Jeunes enfants 3 35,0 Educateur jeunes enfants 2 1 0

Aide à Domicile 1 30,0 1 0 0

Aide à Domicile 3 28,0 3 0 0

Aide à Domicile 1 25,0 1 0 0

Aide à Domicile 3 22,0 2 1 0

Aide à Domicile 4 20,0 1 1 2

Aide à Domicile 25 17,0 8 15 2

Aide à Domicile 1 15,0 1 0 0

Aide à Domicile 1 10,0 1 0 0

42 840 20 18 4

Filière Technique H 
Hebdo

Agent de maîtrise Mise à Dispo 1 28,0 1 0 0

Agent du portage de repas 1 28,0 1 0 0

Agent d'entretiens des crèches 0 30,5 0 0 1

2 56 2 0 0

62 1509

CIAS BASTIDES DE LOMAGNE

Agent Social

Adjoint administratif

Adjoint technique



DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-10 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Mise à disposition d’un agent CIAS vers la CCBL 

Monsieur le Président souhaite informer l’assemblée que le CIAS Bastides de Lomagne souhaite mettre à 
disposition de la CCBL un fonctionnaire pour l’entretien des locaux du service technique et au sein des 
établissements scolaires de Monfort et Mauvezin. Selon les nécessités de service, la CCBL pourra demander 
l’intervention sur tout autre service de la CCBL. 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée les dispositions des L.512-12 à L.512-15 du Code Général de 
la Fonction Publique Territorial qui permet à un fonctionnaire, avec son accord, d’être mis à disposition pour 
effectuer toute ou partie de son service dans d’autres collectivités ou établissements que le sien, sur un 
emploi permanent à temps non complet. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Accepte la mise à disposition d’un fonctionnaire du CIAS titulaire du grade d’agent de maîtrise auprès de la 
CCBL à compter du 1er Septembre 2022 et pour une durée de 1 an, à raison de 21.5 heures hebdomadaires 
en moyenne ; 
 
Décide qu’une participation de la collectivité d’accueil sera réglée de la façon suivante : remboursement du 
salaire et des charges patronales au prorata de la durée hebdomadaire de travail, trimestriellement ; 
 
Autorise le Président à signer la convention de mise à disposition. 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 
 

 
 
Le Président 

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,   

• Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-11 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, Président, à 
Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Mise à disposition d’un agent CIAS vers la CCBL 

Monsieur le Président souhaite informer l’assemblée que le CIAS Bastides de Lomagne souhaite mettre à 
disposition de la CCBL un fonctionnaire pour le renforcement du service des Ressources Humaines, 
notamment le suivi des formations et des retraites.  
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée les dispositions des L.512-12 à L.512-15 du Code Général de 
la Fonction Publique Territorial qui permet à un fonctionnaire, avec son accord, d’être mis à disposition pour 
effectuer toute ou partie de son service dans d’autres collectivités ou établissements que le sien, sur un 
emploi permanent à temps non complet. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Accepte la mise à disposition d’un fonctionnaire du CIAS titulaire du grade d’adjoint administratif principal 
de 2ème classe auprès de la CCBL à compter du 1er Octobre2022 et pour une durée de 1 an, à raison de 20  
heures hebdomadaires en moyenne ; 
 
Décide qu’une participation de la collectivité d’accueil sera réglée de la façon suivante : remboursement du 
salaire et des charges patronales au prorata de la durée hebdomadaire de travail, trimestriellement ; 
 
Autorise le Président à signer la convention de mise à disposition. 
 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme, 
Le Président, Jean Luc SILHERES 

 
 
 
Le Président 

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,   

• Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-12 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, 
Président, à Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Indemnisation des frais de déplacements des Aides à Domicile – Inter-vacation – Abroge 

la Délibération du 22 Décembre 2014 

Vu la délibération en date du 22 Décembre 2014 fixant l’indemnisation des frais de déplacements des 
Aides à Domicile ;  
 
Monsieur le Président du Conseil d’Administration du CIAS expose à l’assemblée qu’il convient d’apporter 
des modifications à cette délibération. 
 
Considérant que les Aides à Domicile sont amenées à utiliser leur véhicule personnel chez les 
bénéficiaires ; 
 
Considérant que les Aides à Domicile sont amenées à se rendre chez les bénéficiaires à pied ou à vélo ;  
 
A cet effet, Monsieur le Président propose d’indemniser les inter-vacations aux conditions suivantes : 

• En voiture sur la base de 1h pour 80 km 

• A vélo sur la base de 1h pour 16km 

• A pied sur la base de 1h pour 4km 
 
Monsieur le Président précise que seront pris en charge les déplacements effectués par tout agent du CIAS 
entre le domicile des bénéficiaires. Les premiers et derniers déplacements ne seront pris en compte. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de prendre en charge les 
déplacements effectués par les agents aux conditions proposés. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président 

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,   

• Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Pau 
dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


DEPARTEMENT DU GERS 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS  

BASTIDES DE LOMAGNE 
 

Délibération n° D-29092022-13 

Séance du 29 Septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le 29 Septembre à 18h30, le Conseil d’Administration du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale Bastides de Lomagne, s’est réuni sur convocation de Jean Luc SILHERES, 
Président, à Mauvezin. 

Présents 9 : Messieurs et Mesdames, BEGUE Gilles, BIGOURDAN Josiane, DELDEBAT Linda, DUMOUCH 
Bernadette, HERVE Cécile, MASAROTTI Sylvie, MEHEUT Dominique, SILHERES Jean Luc, TOURISSEAU 
Richard 
 
Absents excusés 8 : BALLESTER Eric, CAMBOURS Cécile, CETTOLO Serge, CHAUBET Claire, LAFFARGUE 
Yves, LECOCQ Jean Charles, NINGRES Catherine, VIDAL Karine 
 
Secrétaire de séance : Madame Maryline DOMEJEAN 
 

 
Objet : Modification de l’astreinte de décision  

Vu le Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à 
la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 

Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 

Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires aux 
ministères chargés du développement durable et du logement, 

Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux de l'indemnité de permanence aux ministères chargés du 
développement durable et du logement. 

Vu l'arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 
astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l'intérieur 

Vu la délibération du 20 septembre 2017 mettant en place l’astreinte de décision pour le personnel relevant 
du service administratif du Service d’Aide à Domicile, pour la prise de décision durant les périodes de 
Week-end, indemnisées à hauteur d’une somme forfaitaire de 38€ ; 
 
Vu la délibération du 26 février 2020 révisant le montant de l’indemnité de l’astreinte pour le personnel 
administratif du Service d’Aide à Domicile, soit deux jours pour un week-end ainsi qu’aux jours fériés, soit 
une somme forfaitaire de 76€ ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 31 Août 2022 ;  
 
Monsieur le Président expose à l’assemblée qu’il convient de modifier la périodicité de l’astreinte pour le 
service administratif du Service d’Aide à Domicile.  
 
 
 
 



L’astreinte sera effectuée sous la forme d’une semaine d’astreinte complète réalisée par le personnel 
administratif du SAAD Bastides de Lomagne (personnel fonctionnaire titulaire ou stagiaire ou contractuel 
de droit public). 
 
Monsieur le Président informe que l’indemnité d’astreinte pour une semaine d’astreinte complète est fixée 
à 149.48€. (Selon l’arrêté du 3/11/2015) 
 
En cas d’intervention hors du domicile de l’agent (urgente et non reportable) pendant l’astreinte, 
l’indemnité est fixée à : 

- 16€ de l’heure pour un jour de la semaine 
- 20€ de l’heure pour un samedi 
- 32€ de l’heure pour un dimanche ou un jour férié 
(Selon l’arrêté du 03/11/2015) 

 
Le Conseil d’Administration approuve à l’unanimité cette proposition. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

Le Président, Jean Luc SILHERES 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président 

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,   

• Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Pau 
dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/

